Contre le revenu minimum / social /garanti…

Par la mise en place d’un revenu minimum l’Etat accorde à ses citoyens le « droit au revenu ». Une telle démarche place ces derniers dans une situation de dépendance à son égard : ils ne sont plus des êtres humains majeurs et autonomes qui créent la richesse socialisée mais des « mineurs sociaux » se plaçant sous l’aile protectrice de sa bureaucratie. Mon revenu ne dépend plus de mon travail mais de l’Etat. Conformément à la fable du « contrat social » à l’origine du libéralisme, les individus abandonnent une part de leur souveraineté en contre partie d’une protection.

Toutes les versions proposées (et elles sont innombrables) du revenu garanti relève de cette forme sociale particulière. Il n’est donc pas surprenant que de très nombreux auteurs ouvertement libéraux soient favorables au revenu minimum (Friedman, Van Parjis…) qui permet aux mécanismes de l’économie de marché de « mieux » fonctionner en corrigeant les inégalités les plus criantes. Les versions de gauche ne se caractérisent que par leur plus grande générosité (inconditionnalité, montants plus importants…) Autrement dit, l’aile gauche du libéralisme d’Etat fait preuve de davantage de compassion envers « ses » pauvres. (Il n’est pas anodin de remarquer que cette revendication monte en même temps qu’une demande infinie de protection vis-à-vis de l’Etat dans tous les domaines : l’Europe « rempart contre le néo libéralisme », « rationnement » contre la raréfaction des ressources pétrolières, …)

Lorsqu’il existait des mouvements révolutionnaires, ceux-ci ne se seraient jamais abaissés à quémander auprès de l’Etat de « quoi vivre » : ils étaient bien décider à prendre eux-mêmes leurs affaires en main. Et de fait les revendications favorables au revenu minimum ne peuvent se propager que sur l’ignorance totale de l’histoire sociale passée, dont il est fait entièrement « table rase » avec une bonne conscience réellement désarmante. Qui sait encore que la sécurité sociale est née de l’économie sociale « inventée » par les ouvriers révolutionnaires des années 1840 ? Qui sait encore que l’Etat a toujours mené une lutte, ouverte ou feutrée, contre la sécu ? Qu’à l’origine de celle-ci on trouve l’idée d’une gestion décentralisée des caisses par le salariat (chômeurs compris) ? Que les cotisations sociales qui viennent alimenter ces caisses sont payées entièrement par les employeurs (le salaire indirect étant venu s’ajouter au salaire direct) ? Que l’étatisation de la sécu, c’est le projet de sa destruction, son intégration dans les comptes de l’Etat, sa gestion par les hauts fonctionnaires qui souhaitent détruire la liberté sociale dont elle est porteuse à l’origine ? Quarante années de réforme (depuis les décrets de 1967) ne nous ont-ils pas ouvert les yeux sur la dépossession dont nous avons été les victimes au profit de l’Etat (et du MEDEF, c’est-à-dire les mêmes) ?

La décroissance si elle devait reprendre le meilleur des combats passés irait dans deux directions :


- la reprise en main directe (c’est-à-dire sans argent) au niveau local (communal, interco…) par les êtres humains associés des affaires communes chaque fois que cela est possible : alimentation, énergie, construction…


- la reprise en main du potentiel révolutionnaire de la sécurité sociale : le retour à une gestion collective d’un argent non capitaliste pour favoriser l’accès de tous à des biens et services qui ne pourraient être produits localement, par le travail local.

Si les thèses du revenu garanti, versé par l’Etat selon toutes les modalités que l’on voudra, devaient l’emporter alors il importerait de dire franchement les choses : la décroissance (les mouvements qui l’incarnent) se rangerait définitivement dans le camp de l’aile gauche du libéralisme. Ce serait évidemment tout à fait son droit. Et ce serait ensuite à chacun d’en tirer les conséquences quant à son engagement personnel.
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